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(+) Règlement collectif de dettes :
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

· Procédure de décharge des personnes physiques s’étant constituées sûreté  

· Cautions, personnelles et réelles.

· Hypothèque garantissant des engagements futurs, résultant d’une caution personnelle.

· Conditions de la décharge

· Procédure judiciaire de la décharge

· Recevabilité de l’appel. 

· Article 1675/16 bis du Code judiciaire 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Appel d’un jugement rendu le 27 avril 2009 par le tribunal du travail de Dinant 

 ( neuvième chambre, R.R. 08/1228/B– Rép. 1129)

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de Namur

ARRET

RCDN 10/2009 




Quatorzième chambre

Audience publique du 23 novembre 2009

EN CAUSE DE :
S.A. CENTEA, dont le siège social est établi à (2018) ANTWERPEN, Mechelsesteenweg, n° 180, inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le n° 0404.477.528
Partie appelante, étant une créancière des deuxièmes parties intimées,

Partie intimée sur incident,

Etant représentée par son conseil Maître Bernard CASTAIGNE, Avocat dont l’étude est établie à 5500 DINANT, rue Daoust, 41.
CONTRE :

Monsieur Patrick J et son épouse Madame Yvette D.
Premières parties intimées, s’étant constituées caution des deuxièmes parties intimées,

Parties appelantes sur incident.

Comparaissant en étant personnellement assistés de leur conseil Maître Jean-Philippe DEVALCK, Avocat au barreau de Namur dont l’étude est établie à 5002 SAINT SERVAIS, rue Fernand Danhaive, n° 2.

ET CONTRE

Monsieur Ludo VAN R et Madame Cindy D.
Deuxièmes parties intimées, lesquels sont les débiteurs admis au règlement collectif de dettes.

ET ENCORE CONTRE

Les créanciers concernés étant :
SPF Finances- Recette de Namur 

Rue des Bourgeois n°7 Bloc C2

5000 NAMUR
SPF Finances - Recette de Dinant

Rue St Martin n°3

5500 DINANT

SA BELGACOM

Bd du Roi Albert II, n°27

1030 BRUXELLES

La Ville de Namur

Hôtel de Ville 

5000 NAMUR

INTRUM INCASSO

Martelaarslaan n°53

9000 GENT

AREMAS

Rue Ravenstein n°60/28

1000 BRUXELLES

Ville de Woluwe St Lambert 

Av Paul Hymans n°2

1200 WOLUWE ST LAMBERT 

Région Wallone

Radio TV Redevance

Av G Bovesse n°29

5100 JAMBES

SPF FINANCES 

TVA de Namur

Rue des Bourgeois n°7

5000 NAMUR

UCM - CWASCM

Chaussée de Marche n°637

5100 Andoy - Wierde (NAMUR)

SWDE

Rue J Saintraint n°14

5000 NAMUR

Province de Namur

Service des Taxes

Rue du Collège n°33

5000 NAMUR

Passage Fitness

HUB - Ledenadministratie

Zuiderlaan n°1/3 bus 5

9000 GENT

FMS 

Chaussée de Waterloo , n°182

5002 SAINT SERVAIS

Les Intercommunales Mixtes

Service recouvrement

Avenue Albert Ier, n°19

5000 NAMUR

HONEBEL SC

Rue St -Géry n°10

1000 BRUXELLES

ING BELGIUM

Av Mamix n°24

1000 BRUXELLES

Ceux-ci étant les créanciers convoqués par le greffe de la cour qui a signifié l’acte d’appel. 

Ne comparaissant pas, ni personne pour elle

EN PRESENCE DU :

 CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE D’YVOIR, dont le service de médiation de dettes est représenté par Madame Sandra WATHLET, assistante sociale, dont les bureaux sont établis à 5530 YVOIR, rue du Maka, 4.

Désigné médiateur de dettes par Madame le Juge des saisies du tribunal de première instance de Dinant, le 25 avril 2007.

(
(       (
I. La procédure devant le tribunal du travail 
Le 25 avril 2007, le Juge des saisies du tribunal de première instance de Dinant a déclaré que Monsieur Ludo VAN R et Madame Cindy D, domiciliés ensemble à 5530 GODINNE, rue du Prieuré 17, étaient admissibles au règlement collectif de dettes, dont ils avaient sollicité le bénéfice par la requête reçue le 17 avril 2007.

Le Centre Public d’Action Sociale d’Yvoir a été désigné pour la médiation de dettes.

L’examen du dossier de la procédure permet de préciser deux circonstances : 

- Premièrement, le 10 octobre 2007, le greffe du tribunal de première instance de Dinant reçut la requête rédigée pour Monsieur Patrick J et son épouse Madame Yvette D, l’un et l’autre étant les cautions solidaires des débiteurs VAN R – D, bénéficiaires de la médiation de dettes. Cette requête est basée sur l’article 1675/16 bis du Code judiciaire. Elle a pour objet de demander la décharge de leur engagement au titre de caution, à l’occasion d’un prêt à tempérament professionnel consenti par la société CENTEA le 29 décembre 2003, au motif que leurs obligations sont disproportionnées à leurs revenus et patrimoine.

- Deuxièmement, le 14 mai 2008, le médiateur a adressé au tribunal de première instance de Dinant un procès-verbal de carence sur la base de l’article 1675/11 par.1er du Code judiciaire, en raison des contredits formulés par deux créanciers.

La cause fut fixée à l’audience du tribunal du travail de Dinant du 10 novembre 2008.

 Le jugement a été rendu par ce tribunal  le 24 novembre 2008 ( R.R. 08/1228/B – Rép. 2696). 

Par cette décision, notifiée aux parties le 27 novembre 2008, un plan de règlement judiciaire a été imposé, par application de l’article 1675/13 du Code judiciaire.

Outre les conditions relatives au règlement des dettes, le Juge a dit que la demande de décharge du 10 octobre 2007, de Monsieur et Madame J-D,  n’était pas en état d’être jugée.

Ultérieurement, soit le 27 avril 2009, le tribunal du travail de Dinant a décidé de décharger les cautions précitées de leurs engagements vis à vis de CENTEA.

II. La procédure devant la cour du travail 

Par requête du 25 mai 2009, déposée au greffe de la cour, la partie appelante CENTEA a demandé la réformation du jugement rendu le 27 avril 2009.

La requête d’appel a été notifiée par le greffe de la cour, dès le 26 mai 2009. 

La cause a été fixée à l’audience du 15 juin 2009.

A la demande des parties, un calendrier de procédure a été adopté ; il a  fait l’objet d’une ordonnance du 22 juin 2009, fixant la cause pour plaidoiries à l’audience publique du 19 octobre 2009.

Pour cette audience les parties firent parvenir leurs conclusions et elles  déposèrent leurs dossiers inventoriés.

Après avoir entendu les parties, en leurs dires et moyens, la cour a pris la cause en délibéré pour que cet arrêt soit rendu le 23 novembre 2009.

III. Le jugement dont appel et l’objet du litige
Dans son jugement du 27 avril  2009, le tribunal du travail a rappelé les faits de la cause. 

La cour s’y réfère en rappelant que :

· Monsieur et Madame J-D sont parents de Madame D, bénéficiant avec Monsieur VAN R du règlement collectif de dettes.

· Les premiers nommés sont caution des seconds, dans le cadre d’un prêt à tempérament professionnel convenu avec la société CENTEA, le 29 décembre 2003. 
·  Monsieur et Madame J-D ont également constitué une sûreté réelle sur leur immeuble sis à Malonne, par un acte notarié du 19 décembre 2003. 
Lorsque la partie appelante fit le 29 mai 2007 sa déclaration de créance au médiateur, elle renseigna un montant total de 6.359,78 euros, somme clôturée à la

 date du 25 avril 2007, outre un solde débiteur de 45,51 euros sur un compte à vue dont Madame D était titulaire.

Par le jugement dont appel, le tribunal du travail de Dinant a déchargé de leurs engagements vis à vis de la société CENTEA, Monsieur et Madame J-D, pour les motifs suivants :

· L’article 1675/16 bis du Code judiciaire a pour objectif de  faire bénéficier de la remise de dettes accordée au débiteur principal, la personne physique qui a constitué une sûreté personnelle à titre gratuit.

· La règle de l’article 1675/16 bis s’applique tant aux cautions qu’aux co-débiteurs solidaires.

· L’hypothèque constituée, par acte authentique du 19 décembre 2003, au profit de CENTEA, ne change pas la nature des engagements contenus dans  l’acte postérieur du 29 décembre 2003, soit le crédit à tempérament, en sorte que Monsieur et Madame J-D demeurent des cautions personnelles, non des cautions réelles.

· La situation patrimoniale et familiale de Monsieur et Madame J-D révèle que leurs engagements sont disproportionnés à leurs revenus et patrimoine, puisque Madame D ne travaille plus, et que le revenu net du ménage est réduit à 2.814 euros par mois, dont à déduire 1.938,90 euros, incluant un remboursement de 956,62 euros pour le prêt hypothécaire. Il reste donc un montant mensuel disponible évalué à 875,18 euros par mois, pour un ménage de trois personnes, soit les conjoints et leur fille de 23 ans, toujours scolarisée.

La partie appelante querelle le jugement en exposant trois griefs dans sa requête d’appel.

Le premier a pour objet de tenir compte du caractère réel de la sûreté, vu l’inscription hypothécaire sur leur immeuble de Malonne.

Le deuxième est qu’il ne s’agit pas de caution à titre gratuit.

Le troisième est que le caractère disproportionné de l’engagement n’est pas démontré.

L’appel incident a pour objet la liquidation des dépens.

IV. La recevabilité des appels
IV.A. La recevabilité de l’appel principal.

Quant à la forme de sa requête, la partie appelante a énoncé ses griefs comme le requiert l’article 1057,7° du Code judiciaire.
Le délai pour former appel a été respecté.

Les premières parties intimées demandent cependant que la cour dise pour droit que l’appel est irrecevable.

Selon elles, il en serait ainsi parce que le litige étant indivisible, il était requis d’intimer l’ensemble des créanciers, parties en première instance.

La cour doit rappeler deux règles distinctes pour préciser  l’organisation légale du recours dans le cadre de l’article 1675/16 bis du Code judiciaire.

· La première règle est qu’un litige relatif à une procédure en règlement collectif de dettes est un litige indivisible. A cet égard, les premières parties intimées renseignent justement cet aspect du contentieux
, avec la conséquence qu’il faudrait alors faire application de l’article 1053 du Code judiciaire. Le troisième alinéa de l’article 1053 du Code judiciaire fait obstacle à l’admissibilité de l’appel, si l’appel n’est pas dirigé contre toutes les parties dont l’intérêt est opposé à celui de l’appelant
. Cette règle étant d’ordre public, l’irrecevabilité doit être le cas échéant déclarée d’office par le juge
.La cour rappelle expressément que la partie appelante fait justement intervenir en l’instance d’appel le médiateur, conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation
.

· La seconde règle est contenue dans l’article 1675/16 bis du Code judiciaire. Cette disposition organise la procédure de décharge de l’engagement des personnes physiques qui se sont constituées, à titre gratuit, sûreté personnelle. Cette procédure particulière se greffe sur celle du règlement collectif de dettes, devant le même Juge. Lorsque Monsieur J et Madame D sollicitèrent le 8 octobre 2007, la décharge de leur engagement,  ils le firent dans le respect des conditions fixées par les paragraphes 2 et 3 de l’article 1675/16 bis du Code judiciaire. Le Juge du tribunal du travail statua après les avoir entendus, ainsi que les requérants en règlement collectif de dettes et les créanciers concernés. Le dernier alinéa du troisième paragraphe de l’article 1675/16 bis du Code judiciaire limite donc aux seuls créanciers concernés par la demande de décharge, cette procédure. Le législateur a en outre précisé que seuls ceux-ci seraient convoqués par plis judiciaires, avec les demandeurs en décharge et les requérants en règlement collectif de dettes. 

La deuxième règle précitée pour organiser la procédure de décharge, se greffant sur celle du règlement collectif de dette, contient donc des dispositions spécifiques.

Les particularités de cette procédure n’ont pas dû échapper aux premiers intimés, puisque par leur demande de décharge, ces parties  ont introduit devant le tribunal de première instance de Dinant d’abord
, puis du tribunal du travail de Dinant ensuite, une procédure limitée au créancier concerné. 

La partie appelante relève pertinemment cette circonstance dans ses conclusions d’appel
.

Vu l’article 1675/16 bis par.4 al.1 du Code judiciaire, les débats sur le plan de règlement judiciaire et ceux sur la décharge eurent lieu à la même audience du tribunal, soit celle du 10 novembre 2008.

Toutefois, le tribunal ne pu - par  le premier jugement du 24 novembre 2008 -  règler que les modalités du plan de règlement judiciaire, au motif que le premier Juge rappela ne pas avoir compétence pour décider la décharge d’une sûreté réelle, dont l’existence devait être vérifiée, en sorte que la cause fut sur ce point renvoyée au rôle. 

Le second jugement dont appel rendu le 27 avril 2009 ne règle plus que la question de la décharge demandée par les premières parties intimées, et ceci après que le premier Juge ait entendu le seul créancier concerné, les débiteurs médiés, cela en présence du médiateur, comme requis par l’article 1675/16 bis par.4 al.3 du Code judiciaire. Seul(s) le ( ou les) créancier(s) concerné(s)  doivent être entendu(s) dans le cadre de la procédure en décharge

L’historique de la procédure permet de comprendre pour quelles  raisons le greffe du tribunal du travail de Dinant (comme celui de la cour le fera d’ailleurs  ultérieurement),  avertit l’ensemble des créanciers – lesquels ont donc tous bénéficié d’une signification de la requête en décharge. 

Ces raisons se distinguent toutefois de l’interprétation qui en est donnée par les premières parties intimées dans leurs conclusions
.

La règle de procédure précisée par l’article 1675/16 bis par.4 al.3 du Code judiciaire est explicite et cohérente.

C’est à juste titre que la partie appelante conteste que le contentieux de la décharge de la caution serait indivisible, ainsi que le prétendent les premières parties intimées.

L’argumentation des premières parties intimées repose sur une confusion entre le règlement collectif de dettes d’une part, et le litige joint sur la décharge de la sûreté d’autre part, dont on précise ci-dessus les modalités particulières de procédure.

La circonstance que les effets d’une décision sur la décharge demandée concernent toute l’économie du règlement est une évidence. 

L’intérêt économique qu’a nécessairement l’ensemble des créanciers ne signifie nullement que le créancier CENTEA aurait un intérêt opposé aux autres créanciers.

L’appel est recevable.

IV.B. La recevabilité de l’appel incident 

L’appel incident est recevable vu les articles 1054 et 1056 du Code judiciaire.

V. Examen du fondement de l’appel principal 
V.A. Le droit applicable au litige 

L’article 1675/16 bis du Code judiciaire règle la décharge de certaines catégories de caution.

Il est rédigé comme suit :

« § 1er. Sans préjudice de l'application de l'article 1287 du Code civil, et sauf en cas d'organisation frauduleuse d'insolvabilité, les personnes physiques qui, à titre gratuit, se sont constituées sûreté personnelle du requérant, peuvent être déchargées en tout ou en partie de leur engagement si le juge constate que leur obligation est disproportionnée à leurs revenus et à leur patrimoine.


 § 2. Pour bénéficier de la décharge visée au § 1er, la personne physique qui s'est constituée à titre gratuit sûreté personnelle du requérant, dépose au greffe de la juridiction saisie de la demande en règlement collectif de dettes une déclaration attestant que son obligation est disproportionnée à ses revenus et à son patrimoine.


 A cette fin, cette personne est avertie par le médiateur de dettes, dès qu'elle est connue, par courrier recommandé avec accusé de réception, de la possibilité d'effectuer la déclaration visée à l'alinéa 1er. Cet avertissement reprend le texte du présent article.


 § 3. La déclaration visée au § 2 mentionne l'identité de la personne, sa profession et son domicile.


 La personne joint à sa déclaration :


 1° la copie de sa dernière déclaration à l'impôt des personnes physiques;
 2° le relevé de l'ensemble des éléments actifs ou passifs qui composent son patrimoine;
 3° toute autre pièce de nature à établir avec précision l'état de ses ressources et les charges qui sont siennes.
 La déclaration est versée au dossier du règlement collectif de dettes.
 Si la déclaration ou ses annexes sont incomplètes, le juge invite dans les huit jours la personne à apporter les précisions requises ou à déposer les pièces nécessaires.


 § 4. Le juge statue sur la décharge de la personne ayant fait la déclaration visée au § 2 lorsqu'il rend la décision par laquelle il homologue un plan de règlement amiable ou ordonne un plan de règlement judiciaire.


 Il peut également statuer par une décision ultérieure, si le traitement de cette question est de nature à retarder le jugement de la demande en règlement collectif de dettes.
 En tout état de cause, le juge entend préalablement le requérant, la personne ayant fait la déclaration visée au § 2 ainsi que les créanciers concernés, qui sont convoqués par pli judiciaire.


 § 5. Si la personne pour qui la personne visée au § 1er s'est constituée sûreté personnelle se trouve dans les conditions pour introduire une demande en règlement collectif de dettes mais s'abstient de le faire, la décharge peut également être sollicitée du juge compétent en matière de règlement collectif de dettes.


 La demande est dirigée contre le débiteur principal et le créancier de l'obligation que garantit la personne visée au § 1er.
 La décharge est accordée si le juge constate que l'obligation de la personne visée au § 1er est disproportionnée à ses revenus et à son patrimoine.


 A l'appui de sa demande, le demandeur dépose, à peine de surséance :


 1° la copie de sa dernière déclaration à l'impôt des personnes physiques;
 2° le relevé de l'ensemble des éléments actifs ou passifs qui composent son patrimoine;
 3° toute autre pièce de nature à établir avec précision l'état de ses ressources et les charges qui sont siennes.


 L'introduction de la demande suspend les voies d'exécution à charge de la personne ayant constitué une sûreté personnelle au profit du débiteur principal, et ce, jusqu'à ce qu'une décision passée en force de chose jugée soit rendue sur la demande. »
La décharge organisée par cette règle du Code judiciaire est limitée aux sûretés personnelles, constituées à titre gratuit, qu’il s’agisse d’une caution
 ou d’une autre sûreté personnelle  comme le co-débiteur solidaire
.

Il faut  vérifier qu’elle est la nature de la sûreté constituée, plus précisément de la caution : est elle personnelle ou est elle réelle ?

V.B. Examen des actes concernant la société anonyme CENTEA et Monsieur et Madame J-D d’une part, et Monsieur VAN R et Madame D d’autre part.

Considérant l’instruction de la cause à l’audience, les conclusions déposées et l’examen des dossiers des parties, il faut préciser la nature des engagements financiers entre la société CENTEA, d’une part, et les deux débiteurs bénéficiant du règlement collectif de dettes, ainsi que leurs cautions d’autre part.

Trois actes sont à examiner en respectant l’historique des faits : 

· Le 19 décembre 2003, Monsieur J et Madame D se présentèrent avec le représentant de CENTEA devant le Notaire GROSFILS. On précise que le sieur LECOMTE, intermédiaire entre CENTEA et les conjoints J-D, intervint pour représenter CENTEA. Le Notaire instrumentant acta que la comparution avait pour objet la constitution d’une hypothèque et la délivrance d’un titre exécutoire, suite à une offre de crédit, faite le 4 novembre 2003 par CENTEA, à Monsieur J et Madame D, pour un montant de 125.000 euros, pour l’acquisition ou la conservation de droits réels immobiliers, dans un but pouvant être considéré comme étranger aux activités professionnelles des emprunteurs.

· Le 29 décembre 2003, un acte sous seing privé a été signé par Monsieur VAN ROOSEBROECK, par Madame D, ainsi que par Monsieur J et Madame D. Il a pour objet un prêt tempérament professionnel. Les signataires sont tous qualifiés dans l’acte de « crédités » pour un montant de 15.000 euros, bien que les premières mentions de l’acte distinguent aussi les emprunteurs « susmentionnés » des cautions solidaires « susmentionnées ». La déclaration de créance faite par CENTEA le 29 mai 2007 renseigne expressément que Monsieur J et Madame D ont signé comme co-débiteurs solidaires. Madame D d’une part, et Monsieur J d’autre part, sont qualifiés de gérant(e) de café.

· Le 29 décembre 2003, les quatre signataires signèrent un document nommé « réemploi de la garantie de toute somme » contenant la clause suivante :

« A titre de garantie complémentaire du remboursement de toutes sommes dues du chef du crédit précité, ainsi que de toutes sommes qui à quelque titre que ce soit, seraient ou seront dues, le(s) emprunteur(s) accepte(nt) qu’une inscription pour un montant de 125.000,00 euros en capital et de 12.500,00 euros en accessoires prise en faveur de CENTEA du chef d’un acte passé devant notaire GROSFILS à OHEY le( note : date raturée sur l’acte) réutilisée ».

Comme le renseigne dans leurs conclusions les premières parties intimées, et comme l’a constaté dans son jugement le tribunal du travail de Dinant, des  confusions semblent  résulter :

· premièrement, des qualifications retenues pour les signataires de l’acte sous seing privé du 29 décembre 2003.

· deuxièmement, des informations adressées par l’intermédiaire LECOMTE à CENTEA sur les relations professionnelles existantes entre Madame D et sa mère Madame D. Ces informations sont contredites par les secondes parties intimées, qui contestent dès lors le fondement des renseignements communiqués le 26 novembre 2003,  à CENTEA par Monsieur LECOMTE, pour préciser que Madame D était « l’emprunteuse principale », pour un commerce à gérer avec sa mère, soit Madame D. 

· troisièmement, des renseignements  sur la situation patrimoniale de Monsieur J. Monsieur LECOMTE  renseigna  que Monsieur J serait le seul héritier d’une tante, possédant des titres importants évalués expressément à plus de 1.500.000 euros, ces titres étant négociés par l’intermédiaire LECOMTE et par Monsieur J
. A cet égard, l’information donnée par l’intermédiaire LECOMTE reçoit un fondement dans un document signé par Monsieur J et par Madame D, lorsque ceux-ci demandèrent le 12 juillet 2003 un crédit logement, puisqu’ils avalisèrent ainsi la remarque suivante :« placement important via oncle âgé (seul héritier) en vue »
.
Le litige doit se résoudre en précisant d’abord la nature et les effets de la relation entre le prêteur CENTEA d’une part, et ses emprunteurs et leurs cautions d’autre part.

L’application de l’article 1675/16 bis requiert ensuite un examen des revenus et du patrimoine des cautions.

V.C. La nature et les effets de la relation entre le prêteur CENTEA et ses emprunteurs et leurs cautions.

Par l’acte authentique du 19 décembre 2003, les emprunteurs J et D s’engagèrent certainement  dans un crédit hypothécaire, l’hypothèque étant constituée sur le bien immeuble sis à Malonne(…).Le bordereau d’inscription hypothécaire a été transcrit au Bureau de la Conservation des Hypothèques de Namur.

L’article 7.3 de l’acte authentique précise encore que l’hypothèque est constituée pour sûreté de toutes les sommes dues à CENTEA en vertu du :

· 1°) contrat de crédit fixé dans l’acte précité

· 2°) de tous les crédits et les services bancaires dont les emprunteurs bénéficient actuellement, séparément ou conjointement, avec d’autres ou non ; de tous les crédits qu’ils obtiendront dans futur ou qu’ils poursuivront en qualité d’ayants cause à quelque titre que ce soit, et ce indépendamment de l’intérêt personnel que les emprunteurs avaient ou auront dans ces crédits ou services bancaires…

· 3°)..

· 4°) de toutes les dettes présentes et futures des emprunteurs ou de l’un d’eux, résultant de services bancaires, de soldes débiteurs en compte, de l’utilisation de moyens de paiement, de responsabilités, cautionnements et engagements de paiement ainsi que de tous autres engagements des emprunteurs envers CENTEA

En dépit de la rédaction imparfaite de l’acte relatif au prêt à tempérament professionnel du 29 décembre 2003, il n’est pas contestable que Monsieur J et Madame D interviennent comme caution, ce que corrobore d’ailleurs la déclaration de créance faite par CENTEA le 29 mai 2007, outre la citation à comparaître devant le tribunal de première instance de Namur, citation datée du 28 mai 2008.

Sur ce point, la cour analyse les faits comme le fit le tribunal du travail dans son jugement dont appel.

Enfin, le 29 décembre 2003, Monsieur J et Madame D ont encore signé le document de réemploi de la garantie de toute somme, contenant la clause : 

« A titre de garantie complémentaire du remboursement de toutes sommes dues du chef du crédit précité, ainsi que de toutes sommes qui à quelque titre que ce soit, seraient ou seront dues, le(s) emprunteur(s) accepte(nt) qu’une inscription pour un montant de 125.000,00 euros en capital et de 12.500,00 euros en accessoires prise en faveur de CENTEA du chef d’un acte passé devant notaire GROSFILS à OHEY le( note date raturée sur l’acte) réutilisée ».

V.D. Les parties intimées J et D peuvent ils bénéficier de la faculté de décharge organisée par l’article 1675/16 bis du Code judiciaire, en regard de la nature de la sûreté ? 

En droit, les parties s’opposent sur trois points relativement aux conditions  la décharge prévue par l’article 1675/16 bis du Code judiciaire : 

- Le premier de ces points concerne la nature de la caution, mais également, sinon principalement l’hypothèque du 19 décembre 2003, garantissant des engagements futurs des parties J-DEL
AUNOIS, qui se sont constituées les 29 décembre 2003, caution personnelle. 

- Le deuxième point concerne la gratuité de la constitution de la caution
.

- Le troisième a pour objet la disproportion de l’engagement des premières parties intimées qui se sont constituées caution
.

Concernant le premier point, il résulte des motifs précisés sous le point V.C que Monsieur J et Madame D se sont engagés à deux reprises pour constituer une sûreté réelle au profit de Centéa, ainsi que cela résulte expressément de l’article 7.3 de l’acte authentique du 19 décembre 2003, puis de l’acte sous seing privé pour le réemploi, signé le 29 décembre 2003. 

Le tribunal du travail de Dinant a jugé qu’à défaut d’un nouvel acte authentique
, la référence faite dans l’acte intitulé « réemploi de la garantie de toute somme » à l’engagement précisé par le point 7.3 de l’acte authentique du 19 décembre 2003, ne suffisait pas à transformer la nature du contrat de prêt à tempérament, soit un acte distinct de celui du 19 décembre 2003.

La cour relève ici expressément que le tribunal du travail de Dinant a justement fait observer dans ses motifs que 

« La demande ne concerne évidemment que l’engagement donné par les parties à l’acte de crédit à tempérament professionnel du 29 décembre 2003, et non l’hypothèque constituée au profit de CENTEA par l’acte authentique du 19 décembre 2003 »

Ceci signifie qu’en dépit d’une éventuelle décharge, laquelle doit encore être décidée après vérification de la gratuité  et de la proportionnalité des engagements, les parties J et D ne peuvent éluder leurs engagements antérieurs pris le 19 décembre 2003.

La cour observe que les premières parties intimées entendent échapper aux effets de l’article 7.3 de l’acte authentique du 19 décembre 2003 parce qu’ils n’auraient pas bénéficié du prêt à tempérament.

Cette argumentation est le cas échéant pertinente dans le cadre du point 7.3-2°, mais pas dans le cadre du point 7.3-4° 

Il est essentiel de constater que l’hypothèque du 19 décembre 2003 semble garantir les engagements futurs de Monsieur J et de Madame D, résultant d’une caution personnelle.
En conclusion de ces motifs, les parties seront entendues à nouveau sur :

· la question de droit résultant de  l’hypothèque du 19 décembre 2003 garantissant les dettes futures, 

· sur les suites de la citation du 28 mai 2008 devant le tribunal de première instance de Namur.

V.E. Les parties intimées J et D peuvent elles bénéficier de la faculté de décharge organisée par l’article 1675/16 bis du Code judiciaire, en regard de la gratuité de la constitution de la sûreté ? 

Même si la caution est personnelle, les arguments et moyens de la partie appelante visant à établir  l’absence de gratuité de la constitution de la sûreté pourraient justifier un rejet de la décharge demandée par application de l’article 1675/16 bis du Code judiciaire.

A cet égard, la partie appelante entend établir que le prêt à tempérament professionnel du 29 décembre 2003 a été consenti en relation avec l’exploitation d’un café par Madame D et par sa mère, Madame D, bénéficiant d’un paiement mensuel de 1000 euros, en qualité d’aidante dans son commerce de débit de boissons.

Sur ce point la partie appelante ne réplique pas à l’argumentation des premières parties intimées qui conteste  la réalité d’une aide apportée dans un débit de boissons. Madame D  aurait été effectivement aidante d’un travailleur indépendant,  mais pour compte de l’exploitante d’un autre établissement sis dans la même rue que le débit de sa fille, soit le café « La closière » , exploitée par une tierce personne, alors que celui de sa fille s’appelait « La clinique ». 

L’attestation établie par le comptable DELACHE confirme que le revenu mensuel de 1.000 euros était payé par un tiers, Madame ANTIGNAC
, tenancière d’un autre café que celui de Mme D.

Cependant, la partie appelante a logiquement tiré les conséquences des renseignements communiqués par son intermédiaire LECOMTE, ce qui justifie son audition et la production de la comptabilité du café « La clinique », voire les déclarations fiscales relatives à l’active commerciale de Madame D
.

.

En conclusion de ces motifs, il y a lieu d’ordonner la comparution personnelle de Monsieur Christian LECOMTE du Bureau LECOMTE scrl, dont le siège est établi à 5330 ASSESSE, Chaussée de Marche, n° 53.

V.F. le critère de proportionnalité entre la constitution de la sûreté et les revenus et le patrimoine. 

Le tribunal du travail a procédé à une instruction précise, celle-ci pouvant être complétée par le dossier déposé devant la cour par les premières parties intimées, en relation avec les questions contenues dans les conclusions d’appel de la partie appelante.

La suspicion sur les avoirs patrimoniaux de Monsieur J et le cas échéant de Madame D résulte des informations contenues dans les pièces 8 et 12 contenues dans le dossier de la partie appelante.

Dans la pièce 8, soit un message adressé par Monsieur LECOMTE à CENTEA en date du 26 novembre 2003, il est fait allusion à la solvabilité de Monsieur J. 

Cette solvabilité résulterait d’une négociation de titres opérée par ce courtier LECOMTE
, dans le cadre d’une succession dont Monsieur J serait bénéficiaire, son oncle légataire étant décédé une quinzaine de jours avant le 26 novembre 2003.

Cette assertion est corroborée par un document préalablement signé le 12 juillet 2003 par Monsieur J lui-même, annonçant un placement important, en relation avec un futur héritage…à savoir celui de son oncle ! 

Dès lors, les dénégations actuelles de Monsieur J ne peuvent que soulever des interrogations, et requérir des justifications, puisque le critère de proportionnalité précisé dans l’article 1675/16 bis doit être vérifié, dans le respect de la foi due aux actes.

En conséquence, les parties intimées J et D déposeront les attestations qu’elles demanderont à leurs banques FORTIS et DEXIA pour préciser l’ensemble de leurs avoirs, quelles qu’en soient les natures, déposés au sein de ces institutions bancaires, depuis 2003.

V.G. Conclusions 

Ainsi qu’il résulte des motifs qui suivent, les questions examinées sous les points V.D., V.E et V.F exigent  des instructions complémentaires, considérant la portée de l’appel principal, mais aussi de l’appel incident sur lequel la cour doit réserver à statuer puisqu’il s’agit de la condamnation aux dépens.

Il doit en être ainsi considérant les informations avalisées par la signature de Monsieur J et la foi due aux actes.

Si la partie appelante a logiquement tiré les conséquences des renseignements communiqués par le courtier  LECOMTE, les objections des premières parties intimées   justifient  son audition, ainsi d’ailleurs que le demande Monsieur J et Madame D.

La cour juge donc  cette demande pertinente,  tant les parties s’opposent sur les faits rapportés par Monsieur LECOMTE, mais aussi sur le contenu de la pièce répertoriée n° 12 du dossier de la partie appelante, pièce que Monsieur J et Madame D ont pourtant signée.

Pour l’organisation des ces mesures d’instructions, la cour les ordonne comme suit et comme précisé dans le dispositif, en vue de favoriser le traitement de la cause en une seule audience.

L’ordonnancement est le suivant : 

· premièrement, en relation avec les motifs contenus sous le point V.E., avant la réouverture des débats, les deuxièmes parties intimées déposeront au greffe, une copie de leur immatriculation puis radiation du registre de commerce, pour l’activité de débit de boisson sous l’enseigne « La Clinique », ainsi que les déclarations fiscales et taxations réalisées en relation avec cette activité commerciale, à partir de l’exercice  fiscal 2004, revenus 2003.

· deuxièmement, en relation avec les motifs contenus sous le point V.D., une réouverture des débats est décidée pour que la partie appelante et les premières parties intimées s’expliquent sur l’hypothèque du 19 décembre 2003 garantissant les dettes futures, la cour demandant à être encore renseignée sur les suites de la citation du 28 mai 2008 devant le tribunal de première instance de Namur.

· troisièmement, en relation avec les motifs contenus sous le point V.F les parties intimées J et D déposeront les attestations qu’elles demanderont à leurs banques FORTIS et DEXIA,  pour préciser l’ensemble de leurs avoirs, quelles qu’en soient les natures, déposés au sein de ses institutions bancaires depuis 2003.

· quatrièmement, simultanément à l’audience retenue pour la  réouverture des débats, la cour ordonne que,  le même jour, sera entendu conformément à l’article 916 du Code judiciaire, Monsieur Christian LECOMTE du Bureau LECOMTE scrl, dont le siège est établi à 5330 ASSESSE, Chaussée de Marche, n° 53. Celui-ci sera entendu sur les renseignements qu’il a communiqué à l’appelant CENTEA , tels qu’il les a écrit dans les pièces classées 8 et 12, contenues en annexes du dossier déposé par la partie appelante.

Dispositif

PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire,

Après en avoir délibéré et statuant publiquement, 

Statuant quant à la recevabilité des appels 

Les appels, principal et incident, sont recevables.

Statuant quant au fondement de l’appel principal 

Réservant à statuer sur le fondement de l’appel, la cour décide :

· premièrement, vu les articles 871, 877 et 879 du Code judiciaire,  un dépôt de pièces au greffe de la cour du travail, section de Namur, place du Palais de Justice, 5.  En conséquence, la cour  invite les parties à effectuer ces dépôts pour le 31 décembre 2009 au plus tard, soit :
·  pour  les deuxièmes parties intimées (Monsieur VAN V et Madame D), le dépôt d’une copie de leur immatriculation puis radiation du registre de commerce, pour l’activité de débit de boissons sous l’enseigne « La Clinique », ainsi que des copies des déclarations fiscales et des taxations réalisées en relation avec cette activité commerciale, à partir de l’exercice 2004, revenus 2003.

·  pour  les premières parties intimées ( Monsieur J et Madame D) le dépôt des attestations qu’elles demanderont à leurs banques FORTIS et DEXIA pour préciser l’ensemble de leurs avoirs, quelles qu’en soient les natures, déposés au sein de ces institutions bancaires, à partir de l’année 2003.
· deuxièmement, ordonne par application des articles 916  et suivant du Code judiciaire,  l’audition du témoin Monsieur Christian LECOMTE du Bureau LECOMTE scrl, dont le siège est établi à 5330 ASSESSE, Chaussée de Marche, n° 53, lequel sera entendu sur les renseignements qu’il a communiqué à l’appelant CENTEA , tels qu’il les a écrit dans les pièces classées 8 et 12, contenues en annexe du dossier déposé par la partie appelante. 

En conséquence, l’enquête se tiendra le lundi 8 février 2010 à 9 h 30 en   la salle des enquêtes de la cour du travail de Liège, section de Namur, 1er étage, Place du Palais de Justice, 5 à 5000 NAMUR.
Invite les parties à comparaître personnellement aux auditions afin d’y être confrontées, au besoin, au témoin,
Invite la partie CENTA à consigner au greffe, dès l’invitation de celui-ci, le montant de la provision en vue de la tenue de cette enquête d’office,

Ensuite de l’enquête, la cour ordonne la réouverture des débats des parties, ainsi qu’il est précisé ci-dessous.
· troisièmement, vu les articles 774 et 775 du Code judiciaire, une réouverture des débats, le lundi 8  février 2010 à 10 heures 15 au local ordinaire des audiences de la cour du travail de Liège, section de Namur, place de Palais de Justice, n° 5, 

· pour les motifs précisés dans cet arrêt et en particulier pour que la partie appelante (le créancier concerné CENTEA) et les premières intimées (Monsieur J et Madame  D), s’expliquent, en présence des secondes parties intimées et du médiateur,  sur l’article 7.3-2° et 4° de l’acte authentique du 19 décembre 2003 et sur les suites de la citation du 28 mai 2008 devant le tribunal de première instance de Namur, et encore sur les pièces déposées. 
Par application des articles, 775, 880, 919 et 1675/16du Code judiciaire, ordonne la notification de cet arrêt sous pli judiciaire.

Statuant quant au fondement de l’appel incident  

La cour réserve à statuer sur le fondement de l’appel incident.

Ainsi jugé, signé et prononcé par
M. Joël HUBIN, Premier Président,

assisté de M. Gino SUSIN, Greffier,

Ainsi prononcé, en langue française, à l’audience publique de la QUATORZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-TROIS NOVEMBRE DEUX MILLE NEUF par le Premier Président et le Greffier.

Le Greffier





Le Premier Président

M. Gino SUSIN





M. Joël HUBIN, 

� Comp. 


Cass., 4 septembre 2003, Pas., 2003, n° 414.


Bruxelles, 22 mars 2002, P.& B.,2002, p. 176.


Antwerpen, 3ième ch., 18 février 2003, J.L.M.B., 2006, p. 1050


Gent, 27 septembre 2005, R.W., 2006-2007, col. 605. 


� Comp. :


Liège, 4 décembre 1997, J.L.M.B., 1998, p. 1616.. Cet arrêt précise que l’appelant doit mettre en cause les autres parties non appelantes, ni déjà intimées ou appelées dans les délais ordinaires de l’appel, et au plus tard avant la clôture des débats, si celle-ci intervient avant l’expiration du délai.





� FETTWEIS, L’indivisibilité du litige en droit judiciaire privé, J.T., 1971, p.272.


�Cass., 4 septembre 2003, Rapport annuel 2003, II, p. 67 


� La requête en décharge a été reçue le 10 octobre 2007 au greffe du tribunal du première instance et contient une annotation selon laquelle le dossier était laissé en attente du dossier du règlement collectif de dettes, ce qui est conforme au paragraphe de l’article 1675/16 bis par.4 al.1 du Code judiciaire.


� Voir : page 4, alinéa 6 des conclusions de la partie appelante.


� Voir : page 2 point I al.4 des conclusions des premières parties intimées.


�  En ce sens :


D.PATART, Le règlement collectif de dettes, Larcier,2008, p. 127, n° 85 citant notamment V.GRELLA, Le règlement collectif de dettes  - première réforme et nouveautés, J.T., 2006, p. 695.


Voir C.T. Liège, 10ième chambre, 2 octobre 2009, RCDL 008/2009, inédit


                Mons, 24 janvier 2005, J.L.M.B., 2005, p. 1321.


� D.PATART, op.cit, p. 132, n° 89 et p 225, n° 254.


� Pièce 8 du dossier de la partie appelante.


� Pièce 12 du dossier de la partie appelante


� Voir le point V.E infra


� Voir infra le point V.F


� par application de l’article 76 de la loi hypothécaire. 


� Pièce 13 du dossier de la partie appelante.


� La cour est logiquement   attentive à la date vraisemblable de cessation de l’activité commerçante de Mme D, pour vérifier l’admissibilité. En l’état de l’instruction, il semble bien que lors de la requête pour le bénéfice du règlement collectif de dettes, cette activité commerciale ayant cessé depuis plus de six mois (voir en ce sens la créance produite par le secrétariat social UCM, l’arriéré de cotisations étant arrêté au 7 septembre 2006 pour des cotisations dues entre le 1er trimestre 2004 et le deuxième trimestre 2006).


� Pièce 8 du dossier de la partie appelante.





